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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-05-28-00001

Arrêté fixant le calendrier prévisionnel et les

modalités des appels à candidatures en vue de

l'agrément des nouveaux mandataires judiciaires

à la protection des majeurs exerçant à titre

individuel
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i

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment son article D 472-5,

VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

VU les articles L 312-5, L 471-1-1,  L 472-2-1 et D 472-5 et suivants du code de l’action sociale et des
familles,

VU le décret n°2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux mandataires
judiciaires à la protection des majeurs,

VU l’arrêté de la Préfète de Région n° R75-2020-07-06-002 du 6 juillet 2020, arrêtant le schéma régional
de protection juridique des majeurs pour la période 2020 – 2024,

VU l’avis favorable du Procureur de la République en date du 7 mai 2021,

SUR  PROPOSITION de  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  la
protection des populations.

ARRÊTE

 Article  premier  :  Au  titre  de  l’année  2021,  un  appel  à  candidatures  en  vue  de  l’agrément  de  six
personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel dans
le département de la Haute-Vienne est ouvert selon les modalités fixées en annexe au présent arrêté.
Les candidatures doivent être transmises selon ces modalités entre le 1er juin 2021 et le 1er août 2021.

 Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1                                                     Accueil physique uniquement sur rendez-vous
Tel : 05 19 76 12 00
ddetspp@haute-vienne.gouv.fr
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ANNEXE 1 

APPEL A CANDIDATURES

 

 

Procédure d’agrément 

des mandataires judiciaires à la protection des majeurs

exerçant à titre individuel dans le département de la Haute-Vienne

 

 

 

 

 

  

 

Seuls seront examinés les dossiers de candidature envoyés 

par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception

entre le 1er/06/2021 et le 1er/08/2021 inclus

(cachet de la poste faisant foi)
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1- Contexte et justifications des besoins 

 La procédure d’agrément s’inscrit dans le cadre des objectifs et des besoins fixés par le schéma
régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) et des délégués aux prestations
familiales (DPF).

 Six  nouveaux  mandataires  individuels  ont  été  agréés  en  2020  parmi  lesquels  un  candidat  a
renoncé in fine à son agrément sur le département.

Trois  mandataires  individuels  ont  cessé  leur  activité  fin  2020,  ce  qui  porte  le  nombre  de
mandataires individuels à ce jour à 33. 

 Trois  mandataires  prévoient  leur  cessation  d’activité  entre  le  2ème  semestre  2021  et  le  1er

semestre 2022. 

Le Schéma Régional Nouvelle Aquitaine 2020-2024 a été arrêté par la Préfète de Région le 6 juillet
2020. Il  augmente le nombre maximal  de mandataires individuels  sur  le département de la Haute-
Vienne, le faisant passer de 33 à 45.

          Le  présent  appel  à  candidatures  est  ouvert  pour  l’agrément  de  six  nouveaux  mandataires
individuels.

 

 2- Territoire de l’appel à candidatures 

            Le présent appel à candidatures concerne toute personne remplissant les conditions d’accès à la
profession  de mandataire  judiciaire  à  la  protection  des  majeurs  à  titre  indépendant  et  souhaitant
exercer  à titre individuel  des mesures de protection juridique des majeurs ordonnées par l’autorité
judiciaire  (mandat  spécial  auquel  il  peut  être  recouru  dans  le  cadre  de  la  sauvegarde  de  justice,
curatelle,  tutelle ou mesure d’accompagnement judiciaire),  dans le ressort du Tribunal  Judiciaire de
Limoges.

 

3- Conditions de recevabilité des candidatures et critères d’examen des projets 

 Pourront être sélectionnées les candidatures qui, non seulement, rempliront les conditions de
recevabilité légales et réglementaires, mais qui, en outre, répondront à des critères de nature à garantir
la qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement des majeurs.

 Conditions de recevabilité des candidatures :

- Ne pas avoir fait l’objet de condamnation pour les infractions énumérées à l’article L.133-6 du
code de l’action sociale et des familles,

- Ne pas être inscrit sur la liste nationale des personnes qui ont fait l’objet, sur décision du préfet,
d’une suspension ou d’un retrait d’agrément au titre des articles L.472-10, R.472-24 et R.472-25 du
code de l’action sociale et des familles,

- Justifier  de garanties  des  conséquences pécuniaires  de sa  responsabilité  civile  en raison des
dommages subis par les personnes prises en charge,

- Etre âgé au minimum de 25 ans,

- Etre titulaire du certificat national de compétences (CNC) de mandataire judiciaire,

-  Justifier  d’une  expérience  professionnelle  d’une  durée  minimale  de  trois  ans  dans  un  des
domaines nécessaires à l’exercice des fonctions de mandataire.
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Critères d’examen des projets :

 

Les candidatures devront permettre d’établir que le candidat a élaboré un projet garantissant la
qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge :

 

1°) Au titre de la qualité et de la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement : 

-  Les  moyens  matériels  prévus  pour  l’activité,  notamment  les  matériels,  en  particulier
informatiques,  et les locaux dédiés à cette activité, les moyens prévus pour la protection des
données personnelles des personnes protégées,

- Les moyens humains prévus pour l’activité, notamment le temps disponible pour cette activité,
du mandataire, et le cas échéant, du secrétaire spécialisé, au regard du volume d’activité envisagé,
les formations obtenues et les expériences professionnelles, autres que celles obligatoires pour
l’exercice de la fonction,

-  Les  moyens  prévus  pour  l’accueil  de  la  personne  protégée  et  pour  les  échanges  entre  le
mandataire et la personne protégée,

- La formalisation et la pertinence de la notice d’information et du projet de document individuel
de protection des majeurs,

- La formalisation et la pertinence du projet professionnel. Pour l’appréciation de ce  dernier, sont
prises en compte, notamment, la qualité du réseau pluridisciplinaire de professionnels, en projet
ou déjà constitué, comprenant notamment d’autres mandataires judiciaires à la protection des
majeurs,  les modalités  prévues pour protéger les données personnelles,  garantir  la qualité du
service rendu et organiser la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement.

 

2°) Au titre de la proximité de la prise en charge ou de l’accompagnement :

- La proximité des locaux d’activité professionnelle du mandataire par rapport aux besoins que
l’appel à candidatures a pour objet de satisfaire,

- Les moyens prévus pour assurer  les déplacements nécessaires à l’exercice de la fonction de
mandataire, notamment les moyens de locomotion,

- Les moyens prévus pour les échanges entre le mandataire et la personne protégée.

 

4- Procédure de dépôt des candidatures

 Les demandes doivent être établies sur le CERFA n°13913*02 intitulé « Dossier de candidature
aux fins d’agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre
individuel » auquel est jointe une notice explicative. Ces documents sont téléchargeables à l’adresse
internet suivante :

 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1898
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           Le  dossier  de  candidature  doit  obligatoirement  être  accompagné  des  pièces  justificatives
suivantes (article D.472-5-2 II du CASF) :

 - Un acte de naissance,

- Le bulletin n°3 du casier judiciaire,

- Un justificatif de domicile,

- Le certificat national de compétence mentionné à l’article D.471-4 du code de l’action sociale et
des familles, et toutes autres pièces justificatives relatives aux autres formations suivies,

- Un curriculum vitae et toutes pièces justificatives de l’expérience professionnelle,

- Un devis pour le contrat d’assurance en responsabilité civile,

- Les projets de notice d’information et de document individuel de protection des majeurs,

- Le cas échéant, tout document attestant de la recherche, de la location ou de la possession de
locaux professionnels,

- Les documents relatifs aux moyens prévus pour assurer les déplacements nécessaires à l’exercice
de la fonction de mandataire, notamment la carte grise, le titre de propriété ou de location de
ses moyens de locomotion,

- Le  projet  professionnel  du  candidat,  qui  précise  notamment  la  qualité  du  réseau
pluridisciplinaire de professionnels, en projet ou déjà constitué, comprenant notamment d’autres
mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs,  les  modalités  prévues  pour  protéger  les
données personnelles, garantir la qualité du service rendu et organiser la continuité de la prise en
charge ou de l’accompagnement.

 

Pour  les  personnes  physiques  qui  disposent  d’une  délégation  d’un  service  mandataire  pour
exercer l’activité de mandataire judiciaire ou exercent en qualité de préposé d’établissement à la date
de la demande d’agrément,  le dossier  de candidature comporte également (article D.472-5-2 III  du
CASF) :

- Les informations relatives à l’activité exercée au moment de la demande d’agrément,

- La copie du contrat de travail ou de la décision de nomination,

- Le courrier par lequel le candidat a informé son employeur de son intention de demander un
agrément,

- Les moyens permettant, au regard de l’activité de son travail salarié, d’assurer une continuité de
la prise en charge ou de l’accompagnement des personnes dont le juge lui a confié la protection
juridique.

 Les dossiers de candidatures doivent être adressés entre le 1er juin 2021 et le 1er août 2021 inclus
par lettre recommandée avec accusé de réception à :

 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations
Service  Logement, Hébergement et Personnes Vulnérables

39, avenue de la Libération
CS 33918

87031 LIMOGES Cedex 1
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Une  copie  du  dossier  doit  être  adressée  également  en  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception,  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  grande  instance  du  chef-lieu  du
département :

 Monsieur le Procureur de la République
Tribunal Judiciaire de Limoges

23, Place Winston Churchill
87000 LIMOGES

 

La  Direction  Départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  Protection  des
Populations dispose d’un délai de vingt jours pour accuser réception de la demande, ou si la demande
est  incomplète,  pour  indiquer  les  pièces  manquantes  dont  la  production  est  indispensable  à
l’instruction  de  la  demande,  et  fixer  un  délai  pour  la  production  de  ces  pièces.  En  l’absence  de
production des pièces manquantes dans le délai fixé, la demande ne pourra être instruite (article D.472-
5-4 du CASF).

 Conformément à l’article R.472-4 du CASF, le silence gardé pendant plus de cinq mois à compter
de la date de fin de réception des candidatures inscrite dans l’avis d’appel à candidatures  vaut décision
de rejet des candidatures.

 

5- Instruction des dossiers et agrément

           L’instruction des demandes d’agrément sera réalisée par la direction départementale de l’emploi,
du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  (DDETSPP 87)  selon les  dispositions
prévues par le CASF.

 

Personne à contacter :

            - Laurence GADY     laurence.gady@haute-vienne.gouv.fr - tel : 06-48-62-33-20

            La Direction Départementale de l’Emploi,  du Travail,  des  Solidarités  et  de la  Protection des
Populations arrêtera la liste des candidats dont le dossier est recevable (article L.472-1-1 du CASF).

 

           Les candidats dont le dossier est recevable seront auditionnés par la commission départementale
d’agrément  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  exerçant  à  titre  individuel  qui
émettra un avis sur chacune des candidatures. La commission a été constituée par arrêté préfectoral
n°87-2017-11-03-001  en  date  du  3  novembre  2017  publié  au  recueil  des  actes  administratif  de  la
préfecture de la Haute-Vienne du 7 novembre 2017, modifié par arrêté n° 87- 2018-07-10-002  du 10
juillet 2018, publié au recueil des actes administratifs n°87-2018-061 du 14 juillet 2018.

 

            A l’issue des  auditions,  les candidatures  seront  classées  et  sélectionnées par  le  préfet  de la
Haute-Vienne au regard des critères susmentionnés garantissant la qualité, la proximité et la continuité
de  la  prise  en  charge  ou  de  l’accompagnement,  et  de  l’avis  de  la  commission  départementale
d’agrément.

            L’agrément sera délivré par le préfet de département après avis conforme du procureur de la
République.

6/7

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-05-28-00001 - Arrêté fixant le calendrier prévisionnel et les modalités des appels à candidatures en vue de l'agrément des

nouveaux mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel

10



 

6- Modalités de publication et de consultation

             Le présent appel à candidatures est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Haute-Vienne.

            Il pourra également être consulté sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Haute-Vienne

87-2021-05-03-00011

Arrêté portant délégation en matière

d�évaluation domaniale du 3 mai 2021 (A2)

(son numéro interne 2021 est le n° 0000040)
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A2

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 3 mai 2021.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article
33 ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le  décret  n°  2011-1612 du 22 novembre 2011  relatif  aux  première,  deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le  décret  du 18  février  2020 portant  nomination,  promotion,  détachement et  affectation
d’administrateurs généraux des finances publiques,  relatif à la nomination de Mme Véronique
GABELLE,  administratrice  générale  des  finances  publiques,  en  qualité  de  directrice
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2020 fixant au 23
mars  2020,  la  date  d’installation  de  Mme  Véronique  GABELLE,  administratrice  générale  des
finances publiques, dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne ;

Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Vienne - 87-2021-05-03-00011 - Arrêté portant délégation en matière

d�évaluation domaniale du 3 mai 2021 (A2)

(son numéro interne 2021 est le n° 0000040)

13



Arrête :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée aux personnes ci-dessous désignées, dans les
conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

1 - émettre, au nom de l’administration, tout avis d’évaluation domaniale :

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation : valeur

vénale d’immeubles
et fonds de
commerce

Limite de
délégation :

estimations en
valeur locative

Olivier CARRIZEY administrateur des
finances publiques

3 000 000 € 500 000 €

Josette SAUVIAT inspectrice principale des
finances publiques

1 500 000 € 200 000 €

Jacques PECH inspecteur divisionnaire
des finances publiques,

chargé de mission au
Domaine

1 500 000 € 200 000 €

Gilles-Olivier EVANS inspecteur des finances
publiques

1 500 000 € 200 000 €

Lorsqu’il est chargé d’effectuer l’intérim de la directrice départementale, M. Olivier CARRIZEY
bénéficie de la délégation générale.

1. bis : émettre au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale à l’exception des
avis  relatifs  à  la  conformité  du  projet  immobilier  avec  les  orientations  de  la  politique
immobilière de l’État :

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation : valeur

vénale
d’immeubles et

fonds de
commerce

Limite de
délégation :

Estimations en
valeur locative

Philippe GOUTORBE inspecteur des finances
publiques

200 000 € 30 000 €

Stéphane LABROUSSE inspecteur des finances
publiques

200 000 € 30 000 €

Nadine LEBRAUD inspectrice des finances
publiques

200 000 € 30 000 €

Vincent MARTAGEIX inspecteur des finances
publiques

200 000 € 30 000 €

Murielle RICHEFORT inspectrice des finances
publiques

200 000 € 30 000 €

Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Vienne - 87-2021-05-03-00011 - Arrêté portant délégation en matière

d�évaluation domaniale du 3 mai 2021 (A2)

(son numéro interne 2021 est le n° 0000040)

14



2  -  fixer  l’assiette  et  liquider  les  conditions  financières  des  opérations  de  gestion  et
d’aliénation des biens de l’État ;

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation :

Opérations de
gestion

Limite de
délégation :
Opérations
d’aliénation

Olivier CARRIZEY administrateur des finances
publiques délégation générale

Josette SAUVIAT inspectrice principale des
finances publiques délégation générale

Jacques PECH inspecteur divisionnaire des
finances publiques, chargé de

mission au Domaine
délégation générale

Gilles-Olivier EVANS inspecteur des finances
publiques délégation générale

3 - suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances
domaniaux  ainsi  qu’au recouvrement de toutes  sommes quelconques  dont  la  perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de
l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation:

assiette

Limite de délégation :
Recouvrement

Olivier CARRIZEY administrateur des
finances publiques délégation générale

Josette SAUVIAT inspectrice principale
des finances

publiques
délégation générale

Jacques PECH inspecteur divisionnaire
des finances publiques,

chargé de mission au
Domaine

délégation générale

Gilles-Olivier EVANS inspecteur des
finances publiques -

À concurrence de sa
délégation accordée par

ailleurs sans toutefois être
opposable aux tiers

Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 23 mars 2020.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la  Haute-Vienne  et  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne. Il sera notifié aux intéressés.

Fait à Limoges, le 3 mai 2021 .

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE
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A3

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 3 mai 2021.
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
PÔLE PILOTAGE – RESSOURCES
Division Stratégie, Contrôle de gestion et Qualité de service
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Arrêté portant délégation des agents habilités à représenter l’expropriant devant les
juridictions de l’expropriation.

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  notamment  son  article
R.1212-12 ;

Vu le décret n°67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour
le compte des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article
4 ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions  transitoires  relatives à la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux, première, deuxième, troisième
et  quatrième  parties  réglementaires  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes
publiques, notamment son article 4 ;

Vu  le  décret  du  18  février  2020  portant  nomination,  promotion,  détachement  et
affectation d’administrateurs généraux des finances publiques, relatif à la nomination de
Mme Véronique GABELLE, administratrice générale des finances publiques, en qualité de
directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2020 fixant
au  23  mars  2020,  la  date  d’installation  de  Mme  Véronique  GABELLE,  administratrice
générale  des  finances  publiques,  dans  les  fonctions  de  directrice  départementale  des
finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le
régime des procédures foncières institué,  par  les  articles  R.1212-9 à R.1212-16 du code
général de la propriété des personnes publiques, par le décret n° 67-568 DU 12 juillet 1967
relatif à la réalisation des acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques
dans certains départements et par l’article 4 de décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011
relatif aux, première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code
général de la propriété des personnes publiques ;

Arrête :
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Art.1er. -  Les  personnes  suivantes  sont  désignées  pour  agir  devant  la  juridiction  de
l’expropriation sur le ressort du Pôle d’évaluation domaniale (PED) de la DDFIP de la
Haute-Vienne, sur les départements de la Corrèze, la Creuse et la Haute-Vienne, en vue
de la fixation des indemnités d’expropriation et le cas échéant, devant la Cour d’Appel
compétente :

- au nom des services expropriants de l’État ;

- et sur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés,
selon le cas à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé, à l’article
R.1212-10 du code général de la propriété des personnes publiques ou à l’article 4 du
décret n° 2011-1612 du 22 novembre susvisé :

Nom Prénom Grade
CARRIZEY Olivier Administrateur des finances publiques
SAUVIAT Josette Inspectrice principale des finances publiques

PECH Jacques Inspecteur divisionnaire des finances 
publiques, chargé de mission au Domaine

EVANS Gilles-Olivier Inspecteur des finances publiques

Art.2. - Délégation de signature est donnée, à l’effet d’exercer la fonction de commissaire
du Gouvernement

 1)  en  première  instance  devant  les  juridictions  de  l’expropriation  dont  relèvent  les
départements de la Corrèze, la Creuse et la Haute-Vienne,

2) devant la chambre des expropriations de la Cour d’Appel de Limoges.

Nom Prénom Grade

CARRIZEY Olivier Administrateur des finances publiques
SAUVIAT Josette Inspectrice principale des finances publiques

PECH Jacques Inspecteur divisionnaire des finances publiques, chargé 
de mission au Domaine

GOUTORBE Philippe Inspecteur des finances publiques
MARTAGEIX Vincent Inspecteur des finances publiques

Art.3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er septembre 2020.

Art.4. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la  Haute-Vienne,  notifié  aux  intéressés  et  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 3 mai 2021.

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE
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Limoges, le 3 mai 2021.

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
PÔLE PILOTAGE – RESSOURCES
Division Stratégie, Contrôle de gestion et Qualité de service
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des
finances publiques de la Haute-Vienne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques ;
Vu le  décret  n°2008-310 du 3 avril  2008 relatif  à  la  direction générale des  finances
publiques ;
Vu le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des
administrateurs des finances publiques ;
Vu le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publiques ;
Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;
Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures
d’organisation et de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de
l’État et de commissions administratives ;
Vu  le  décret  du  18  février  2020  portant  nomination,  promotion,  détachement  et
affectation d’administrateurs généraux des finances publiques, relatif à la nomination
de  Mme  Véronique  GABELLE,  administratrice  générale  des  finances  publiques,  en
qualité de directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ;
Vu l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  régionale  des  finances
publiques du Limousin et du département de la Haute-Vienne ;
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2020
fixant  au  23  mars  2020,  la  date  d’installation  de  Mme  Véronique  GABELLE,
administratrice  générale  des  finances  publiques,  dans  les  fonctions  de  directrice
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ;

Décide :
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Article 1  er   :  La délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents
relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun
d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,  l’énonciation  des  pouvoirs  ainsi
conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division secteur public local :

- M. Franck CAZENAVE, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de
la division secteur public local, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes
relatifs aux affaires traitées par sa division,,

-  M.  Jean-Luc  FANTON,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjoint  au
responsable de la division SPL (secteur public local), pour les actes relatifs à la gestion
du secteur de la fiscalité directe locale.,

1.1. Service Collectivités et Établissements Publics Locaux (CEPL)
-  Mme  Marie-Agnès  CLAVAUD,  inspectrice  des  finances  publiques,  responsable  du
service CEPL, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service, à l’exception
des  décisions  d’apurement sur  comptes  de gestion,  saisines  de contrôle  de légalité,
dénonciations de gestion de fait et mise en débet des comptables du Trésor et des
régisseurs.

1.2. Transformations du réseau
-  Mme Emmanuelle TOURTE, inspectrice des finances publiques, pour la signature du
courrier  simple  et  des  bordereaux  de  transmission  de  pièces  liées  aux  expertises
financières et restructurations des collectivités.

1.3. Service d’appui au Réseau (SAR)
- Mme Sylvie DONGAY, inspectrice des finances publiques, fiabilisation des états de 
l’actif, pour la signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des 
pièces relatifs à sa mission.

1.4. Analyses financières
-  M. Karim EL HARZI, inspecteur des finances publiques, pour la signature du courrier
simple  et  des  bordereaux  de  transmission  de  pièces  liées  aux  expertises  et  études
financières.

1.5.  Dématérialisation et moyens de paiement
-  Mme Stanislava  BOSSOUTROT,  inspectrice  des  finances  publiques, correspondante
dématérialisation  et  moyens  modernes  de  paiement  pour  la  signature  du  courrier
simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.

1.6.Fiscalité directe locale

- M. Christophe HERIN, inspecteur des finances publiques, pour les actes relatifs à la
gestion du secteur de la fiscalité directe locale, pour la signature du courrier simple et
des bordereaux de transmission de pièces liées aux expertises et études fiscales et en
cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc FANTON.

2
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2. Pour la division État :

- M. Philippe CHEYRON, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de
la division État,  avec les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer tous  les  actes  relatifs  aux
affaires traitées par la division ainsi que les chèques sur le Trésor,
-  M.  Jean COQUILLAUD,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe  des  finances  publiques,
adjoint au responsable de la division, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les
actes relatifs aux affaires traitées par la division, ainsi que les chèques sur le Trésor.

2.1. Le contrôle et le règlement de la dépense et le service facturier (SFACT)

- Mme Carole FAURE, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du
service « contrôle  et règlement de la dépense »  et responsable du service facturier,
pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,

- Mme Laurence DUFOUR,  contrôleuse  principale  des finances publiques, Mme Sylvie
BLANCHETON,  contrôleuse des finances publiques et M. Philippe RODES, contrôleur
des finances publiques, pour les opérations de dépenses et de comptabilité en mode
SFACT,

-  Mme  Catherine  FAYE,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  M.  Philippe
RODES,  contrôleur  des  finances  publiques  et  Mme Viviane  KASEK,  contrôleuse  des
finances publiques,  pour  les  opérations  de  dépenses  et  de  comptabilité  en  mode
classique,

- Mme Marie-Pierre DEMAISON,  contrôleuse des finances publiques, pour le suivi des
immobilisations en cours.

2.2. Le service liaison-rémunérations

- M. Alain DEVERS, inspecteur des finances publiques, responsable du service, pour tous
les actes relatifs à la gestion courante du service, y compris la validation des ordres
d’exécution des paiements,
- Mme Isabelle DUPUY, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas
d’absence ou d’empêchement de M.  Alain DEVERS,  pour  tous  les  actes  relatifs  à la
gestion  courante  du  service,  y  compris  la  validation  des  ordres  d’exécution  des
paiements,
-  Mme  Marie-Christine  PUIVIF,  contrôleuse  des  finances  publiques,  et  M.  Philippe
PENIGOT, contrôleur des finances publiques, en cas d’absence ou d’empêchement de
M.  Alain DEVERS et de Mme Isabelle DUPUY, pour tous les actes relatifs à la gestion
courante du service, y compris de la validation des ordres d’exécution des paiements.

2.3. Le centre de gestion des retraites

- Mme Sandrine DOLLEANS, inspectrice principale des finances publiques, responsable
du service, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,

- Mme Corinne DORCET, inspectrice des finances publiques, adjointe, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  Mme  Sandrine  DOLLEANS,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la
gestion courante du service.
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2.3.1. Courriers de gestion administrative courante des pensionnés :

Mme Mireille BERNARD, contrôleuse principale des finances publiques, Mme Sandrine
MARSAC, contrôleuse des finances publiques, responsables d’unité de gestion, en cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Sandrine  DOLLEANS,  et  de  Mme  Corinne
DORCET, pour tous les actes suivants :

- actes de mise en paiement des pensions civiles et militaires de retraite, des pensions
militaires  d’invalidité,  des  retraites  du  combattant,  des  légions  d’honneur  et  des
médailles  militaires / décision  d’assujettissement  ou  de  non-assujettissement  aux
précomptes  de  cotisations  sociales / accords  ou rejets  des  compléments  de retraite
réglementairement assujettis au revenu fiscal de référence / relance de demande d’avis
d’imposition  pour  contrôle  ressources  /  bordereau  d’envoi  /  demandes  de
renseignement aux mairies / demande de renseignement aux banques / demandes de
RIB  ou  de  déclaration  préalable  lors  de  la  1ère liquidation  /  relance  de  demande
d’attestation CAF pour contrôles / envoi de dossier de pension de réversion / renvoi
pour attribution / lettres d’accompagnement et de justification de titre de perception /
demande d’autorisation de cumul de pensions.

2.3.2. Acte de gestion comptable des pensionnés :

M. Pascal MANDON, contrôleur principal des finances publiques en cas d’absence ou
d’empêchement de Mme Sandrine DOLLEANS et de Mme Corinne DORCET, pour tous
les actes suivants :

-  validation  des  ordres  d’exécution  des  paiements  échéances  et  hors  échéances  /
signature des ordres de paiement / mainlevée sur oppositions / accusés réception d’avis
à tiers détenteur  /  accusés réception de mise en paiement de pension alimentaire /
accusés  réception  de  mise  en  paiement  de  saisie  des  rémunérations  /  lettres
d’information  des  oppositions  formulées  à  l’encontre  des  débiteurs  /  renvois  pour
attribution / bordereaux d’envoi.

2.4. L’autorité de certification des fonds européens

- Mme Nathalie MONNERIE, inspectrice des finances publiques, responsable du service,

- M. Philippe RODES, contrôleur des finances publiques, pour tous les actes relatifs à la
gestion courante de la cellule de gestion des fonds européens, à l’exclusion des appels
de fonds et de tous documents valant certification des opérations.

2.5. Le service comptabilité et autres opérations de l’État

-  M.  Jean COQUILLAUD,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe  des  finances  publiques,
responsable du service par intérim, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du
service, la signature des habilitations BDF/CCP AD, des chèques sur le Trésor, ainsi qu’à
la comptabilité patrimoniale de l’État,
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- Mme Joëlle GAVINET, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas
d’absence ou d’empêchement de M. Jean COQUILLAUD, pour tous les actes relatifs à la
gestion courante du service ainsi qu’à la comptabilité patrimoniale de l’État,
- Mme Nathalie DUPUYTRENT, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe,
en cas d’absence ou d’empêchement de  M. Jean COQUILLAUD, pour tous  les actes
relatifs à la gestion courante du service,
- M. Axel DE MOHRENSCHILDT, contrôleur des finances publiques, pour tous les actes
relatifs à la comptabilité patrimoniale de l’État,
-  M.  Yves  LATHIERE  et  Mme  Pascale  BONNET,  contrôleurs  principaux  des  finances
publiques,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de M.  Jean COQUILLAUD,  pour  les
actes du secteur « dépôts de fonds ».

-  M.  Emmanuel  CELERIER,  agent  administratif principal des  finances  publiques  du
service comptabilité de la DDFIP,  caissier  titulaire,  pour  la  signature des quittances,
déclarations  de  recettes  délivrées  en  caisse  et  bons  de  transport  établis  par  les
prestataires transporteurs de fonds,
- M. Nicolas COULON, agent administratif des finances publiques, Mme Joëlle CREPIN,
agente administrative principale des finances publiques, M. Axel DE MOHRENSCHILDT,
contrôleur principal des finances publiques, M. Julien DEVAUTOUR, agent administratif
principal  des  finances  publiques,  Mme Maryse  LAUDOUZE,  agente  administrative
principale des finances publiques, Mme Marine LEYSSENNE, agente administrative des
finances  publiques,  Mme  Marie-Claude  LABAT,  agente  administrative  principale  des
finances  publiques,  Mme  Michelle  NOUGIER  contrôleuse  1ère  classe  des  finances
publiques,  caissiers  suppléants,  pour  la  signature  des  quittances,  déclarations  de
recettes  délivrées  en  caisse  et  bons  de  transport  établis  par  les  prestataires
transporteurs de fonds.

3. Pour la division Domaine :

- Mme Josette SAUVIAT, inspectrice principale des finances publiques, responsable du
service, pour les actes relatifs à la gestion du service local du domaine (SLD) et du pôle
d’évaluation domaniale (PED) et de la politique immobilière de l’État.

- M. Jacques PECH, inspecteur divisionnaire des finances publiques, chargé de mission
au Domaine pour les actes relatifs à la gestion du service local du domaine (SLD) et du
pôle d’évaluation domaniale (PED) et de la politique immobilière de l’État.

Service local du domaine (SLD)

-  M. Gilles-Olivier  EVANS,  inspecteur  des finances  publiques,  à l’effet de signer tous
documents  courants  et  bordereaux  d’envois  relevant  de  la  mission  de  gestion
domaniale et de la politique immobilière de l’État.

-  Mme Patricia  LARATTE,  contrôleuse principale  des  finances  publiques,  à  l’effet  de
signer tout document courant ou bordereau d’envoi en matière de gestion domaniale
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Pôle d’évaluation domaniale (PED)

- M. Philippe GOUTORBE, inspecteur des finances publiques,
- M. Stéphane LABROUSSE, inspecteur des finances publiques,
- Mme Nadine LEBRAUD, inspectrice des finances publiques,
- M. Vincent MARTAGEIX, inspecteur des finances publiques,
- Mme Murielle RICHEFORT, inspectrice des finances publiques,

 à l’effet de signer tous documents courants et bordereaux d’envoi  relevant de leur
mission, hors avis d’évaluation

Article  2 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE
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A1

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 3 mai 2021.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°  2009-707 du 16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État  et  de commissions
administratives ;

Vu le décret du 18 février 2020 portant nomination, promotion, détachement et affectation 
d’administrateurs généraux des finances publiques, relatif à la nomination de Mme Véronique 
GABELLE, administratrice générale des finances publiques, en qualité de directrice 
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2020 fixant au 23 
mars 2020, la date d’installation de Mme Véronique GABELLE, administratrice générale des 
finances publiques, dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de 
la Haute-Vienne ;
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Arrête :

Art. 1er. - La délégation de signature qui est conférée à Mme Véronique GABELLE, administratrice
générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne, par l’article 1er (délégation en matière domaniale) de l’arrêté n°87-2020-03-23-001 du 23
mars 2020 accordant délégation de signature à  Mme Véronique GABELLE, sera exercée par M.
Olivier CARRIZEY, administrateur des finances publiques, directeur du pôle gestion publique, par
Mme Josette SAUVIAT, inspectrice principale des finances publiques,  responsable du Service
Local du Domaine (SLD) et du Pôle Évaluation Domaine (PED), par M. Jacques PECH, inspecteur
divisionnaire  des  finances  publiques,  chargé  de  mission  au  Domaine  et  par  M.  Gilles-Olivier
EVANS, inspecteur des finances publiques.

Art. 2. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 23 mars 2020.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne et affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques
de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 3 mai 2021.

Pour le Préfet,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE
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